
LES CHIFFRES CLÉS  
DE L’AIDE À L’AUTONOMIE  

2019 
La dixième édition des Chiffres clés de l’aide à l’autonomie met à la 
disposition des acteurs et des décideurs du secteur médico-social  
les données disponibles en 2019.
La CNSA consacre, par ses ressources propres et les crédits d’assurance 
maladie qu’elle gère, 27 milliards d’euros au financement des politiques 
d’aide à l’autonomie, destinés aux personnes âgées et aux personnes 
handicapées. S’y ajoutent, notamment, des financements de l’État, de la 
sécurité sociale et des départements. Soit un ensemble de réponses qui 
doivent progresser et mieux s’articuler pour renforcer la solidarité pour 
l’autonomie. 
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Glossaire 
AAH	 Allocation aux adultes handicapés
ACTP	 Allocation compensatrice pour tierce personne
AEEH	 Allocation d’éducation de l’enfant handicapé
AGEFIPH 	� Association de gestion du fonds pour l’insertion professionnelle  

des personnes handicapées
AJ	 Accueil de jour
APA 	 Allocation personnalisée d’autonomie
ASH	 Aide sociale à l’hébergement
CDTD	 Centre de distribution de travail à domicile
CPO	 Centre de préorientation
CRP	 Centre de rééducation professionnelle 
EA	 Entreprise adaptée
EHPAD	 Établissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes 
ESAT	 Établissement et service d’aide par le travail (anciennement CAT)
ESMS	 Établissement et service médico-social
FAM	 Foyer d’accueil médicalisé 
FFAPA  	� Fonds de financement de l’allocation personnalisée d’autonomie 
FIPHFP 	� Fonds pour l’insertion professionnelle des personnes handicapées  

dans la fonction publique 
HT	 Hébergement temporaire 
IEM	 Institut d’éducation motrice
IME	 Institut médico-éducatif
ITEP	 Institut thérapeutique, éducatif et pédagogique
MAS	 Maison d’accueil spécialisée
MDPH	 Maison départementale des personnes handicapées
ONDAM 	 Objectif national des dépenses d’assurance maladie
PCH	 Prestation de compensation du handicap
RQTH	 Reconnaissance de qualité de travailleur handicapé
SAMSAH	 Service d’accompagnement médico-social pour adultes handicapés
SAVS	 Service d’accompagnement à la vie sociale
SESSAD	 Service d’éducation spéciale et de soins à domicile
SPASAD	 Service polyvalent d’aide et de soins à domicile
SSIAD	 Service de soins infirmiers à domicile
ULIS	 Unité localisée pour l’inclusion scolaire
UEROS	 Unité d’évaluation, de réentraînement et d’orientation socio-professionnelle
USLD	 Unité de soins de longue durée 
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Quelques chiffres sur la population  
concernée par l’aide à l’autonomie 

En 2018, l’espérance  
de vie à la naissance est 
estimée à 79,4 ans pour 
les hommes et 85,3 ans  
pour les femmes.
Source : INSEE, estimations  
de population et statistiques  
de l’état civil, 2018 (provisoire).

L’indicateur 
d’espérance 
de vie sans 
incapacité est 
l’indicateur 
d’espérance 
de vie sans 
limitations 
d’activité à long 
terme. 

Source : Eurostat 2019.

Gain d’espérance de vie à 65 ans, 
entre 1998 et 2018 

Vieillissement de la population française 

Espérance de vie à 65 ans en 2016 

7,6 % 
C’est la part de la population âgée de 60 ans et plus bénéficiaires  
de l’APA au 31 décembre 2017, soit 1,3 million de personnes  
sur une population de 60 ans et plus estimée à 17,2 millions.

Sources : DREES, enquête Aide sociale des départements ; INSEE, estimations de population. 

3,9 
millions

C’est le nombre estimé de personnes adultes qui apportent 
une aide régulière à un proche âgé à domicile.
Source : DREES, enquête Care aidants, 2015. 

Source : INSEE, estimations de population 
et statistiques de l’état civil, 1998 et 2018 
(provisoire).
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 4,3 
millions

C’est le nombre de personnes de 20 à 59 ans 
vivant à domicile qui ont une ou des limitations 
fonctionnelles, et/ou une reconnaissance 
administrative de handicap, et/ou un handicap 
ressenti : soit environ un adulte sur sept. 

Source : INSEE, enquête Handicap-Santé 2008-2009, volet ménages. 

Source : INSEE, enquête Handicap-Santé 2008-2009, volet ménages. 
Champ : France métropolitaine et DOM, population de 20 à 59 ans. 

2 750 000 personnes 
souffrent d’au moins 
une limitation 
fonctionnelle,  
dont 420 000  
qui ont aussi  
une reconnaissance 
administrative, 
420 000 qui déclarent 
également  
un handicap ressenti,  
et 730 000 qui 
cumulent les trois 
formes de handicap1. 

1. Maude Espagnacq, « Populations à risque de handicap et restrictions de participation sociale, une analyse à partir de l’enquête  
Handicap-Santé auprès des ménages (HSM, 2008) », Collection Dossiers Solidarité et Santé, n° 68, Septembre 2015, DREES.  

Approche du nombre de personnes en situation de handicap 

Constitue un handicap, toute limitation d’activité ou restriction de participation à la vie 
en société subie dans son environnement par une personne en raison d’une altération 
substantielle, durable ou définitive d’une ou plusieurs fonctions physiques, sensorielles, 
mentales, cognitives ou psychiques, d’un polyhandicap ou d’un trouble de santé invalidant. 
Loi du 11 février 2005, art. 14. 

Limitation
fonctionnelle
2 750 000

Reconnaissance
administrative
2 450 000

Ressenti 
du handicap
2 050 000

730 000

420 000 1 180 000

420 000

300 000

1 000 000600 000
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La scolarisation des enfants handicapés 

390 800 �C’est le nombre d’enfants handicapés scolarisés en France  
à la rentrée 2017, 

dont 321 476 enfants scolarisés en milieu ordinaire. 

9 063 enfants bénéficient 
d’une scolarité partagée entre 
un établissement spécialisé  
et une école ordinaire. 

Source de l’ensemble des données de cette page :  
Rapport de la DEPP RERS, 2018. 

Progression du nombre d’enfants handicapés scolarisés en milieu ordinaire 

Scolarisation des élèves handicapés en 2017-2018 

2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 20132012

Nombre d’enfants handicapés scolarisés dans le 1er degré
Nombre d’enfants scolarisés dans le 2d degré

2015 2016 20172014
0

50 000

100 000

150 000

200 000 181 158
enfants

140 318 
enfants

■ Classe ordinaire 1er degré : 130 506 élèves 
 dont 31 299 enfants en maternelle

■ ULIS 1er degré : 50 652 élèves

■ Classe ordinaire 2d degré : 98 445 élèves

■ ULIS 2d degré : 41 873 élèves

■ Établissements hospitaliers : 8 086 élèves

■ Établissements médico-sociaux
 dont unités d’enseignement 
 externalisé (UEE) : 70 272 élèves

École
ordinaire
1er degré
60,2 %

École ordinaire
2d degré
46,6 %

Établissements
spécialisés

26 %

43,4 %
(130 506)

16,8%
(50 652)

32,7 %
(98 445)

13,9 %
(41 873)

2,6 % (8 086)

20 %
(70 272)
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L’emploi des personnes handicapées

Source : INSEE, Enquête emploi 2015; traitement DARES. 

Répartition des personnes bénéficiaires d’une reconnaissance  
administrative du handicap par secteur 

938 000 
C’est le nombre de 
personnes bénéficiaires 
d’une reconnaissance 
administrative du handicap 
qui occupent un emploi  
sur le marché du travail 
(477 000 hommes et 
 461 000 femmes). 
Source : INSEE, Enquête emploi 2015 ; 
traitement DARES. 

2,7 millions 
C’est le nombre de personnes en âge de travailler  
(de 15 à 64 ans) qui déclarent être bénéficiaires  
de la reconnaissance administrative d’un handicap  
ou d’une perte d’autonomie. 
Source : INSEE, Enquête emploi 2015 ; traitement DARES. 

43 % 
C’est le pourcentage de personnes actives parmi 
les personnes bénéficiaires d’une reconnaissance 
administrative du handicap : 35 % sont en emploi  
et 8 % sont au chômage. 
Source : INSEE, Enquête emploi 2015 ; traitement DARES. 

122 600 
C’est le nombre de personnes accueillies dans les  
1 400 établissements et services d’aide par le travail (ESAT), 
en France au 31 décembre 2014.
Source : DARES 2016.  

Dans le public
22 %

Dans le privé
70 %

Indépendants
8 %
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Le financement de l’aide à l’autonomie 

Le poste « Sécurité sociale »  
prend en compte :

•	Pour l’assurance maladie, les pensions 
d’invalidité et les dépenses en unités  
de soins de longue durée.

•	Pour l’assurance vieillesse, l’action 
sociale en faveur des personnes 
âgées.

•	Pour la CNAF, l’allocation d’éducation 
de l’enfant handicapé et l’allocation  
de présence parentale.

•	�Les exonérations de cotisations  
pour l’emploi d’une aide à domicile. 

Source de l’ensemble des données de cette page : LFSS 2019. 

Contribution des finances publiques à la compensation de la perte d’autonomie 
des personnes âgées et des personnes handicapées en 2017 

Personnes âgées : 23,6 Md€ Personnes handicapées : 43,5 Md€ 

67,1 Md€ 
C’est le montant total de la contribution  
des finances publiques à la compensation  
de la perte d’autonomie des personnes âgées  
et des personnes handicapées en 2017. 

AGEFIPH + FIPHFP
1 %

(559 M€) 

CNSA
37 %

(25 111 M€) 

État
25 %

(16 613 M€) 

Départements 
(net transferts 

CNSA)
20 %

(13 414 M€) 

Sécurité sociale
17 %

(11 421 M€) 

CNSA
55 %

(12 971 M€) 

État
8 %

(1 809 M€) 

Départements 
(net transferts 

CNSA)
28 %

(6 562 M€) 

Sécurité sociale
9 %

(2 272 M€) 

AGEFIPH + FIPHFP (2014)
1 %

(559 M€) 

CNSA
28 %

(12 141 M€) 

État
34 %

(14 805 M€) 

Départements 
(net transferts 

CNSA)
16 %

(6 853 M€) 

Sécurité sociale
21 %

(9 149 M€) 
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M€ 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018
2019 

(prévisionnel) 
BR1

ONDAM  
Médico-social 10 976 11 791 12 899 13 994 15 118 15 839 16 489 17 124 17 494 17 701 17 900 20 000 20 400 20 820

OGD  
(Objectif global  
de dépenses)

11 816 12 920 14 266 15 602 16 392 17 050 17 628 18 261 18 617 19 067 19 286 21 299 21 768 22 484

Budget exécuté  
CNSA 14 159 15 325 16 624 18 127 19 158 19 549 20 487 21 113 21 632 22 142 23 198 25 804 26 374 27 002

M€ 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018
2019 

(prévisionnel) 
BR1

CSG puis PSK  
(2016-2018)  
puis CSG (2019)

1 022 1 078 1 123 1 099 1 122 1 157 1 190 776 725 1 282 1 432 1 828 1 948 2 263,7

CSA + Contribution  
droits tabacs  
(2015, 2016)

2 085 2 220 2 296 2 206 2 239 2 334 2 389 2 408 2 428 2 468 2 513 2 372 2 452 2 093,3

CASA 479 684 721 742 744 772 784,7

Les recettes propres de la CNSA sont constituées de la contribution de solidarité pour l’autonomie 
(CSA), d’une part des droits de consommation sur les tabacs (DCT) en 2015 et 2016, d’une part  
de contribution sociale généralisée (CSG) remplacée par un prélèvement social sur les revenus  
du capital (PSK) en 2016 et, depuis 2013, de la contribution additionnelle de solidarité pour l’autonomie 
(CASA). Ces recettes sont pour partie mobilisées pour verser aux départements des concours  
qui contribuent au financement de l’allocation personnalisée d’autonomie (APA), de la prestation 
de compensation du handicap (PCH) et des maisons départementales pour les personnes 
handicapées (MDPH). À partir de 2019, des recettes de CSG viennent remplacer les PSK et la CSA 
sur le patrimoine. 

Source : CNSA 2018.

Source : CNSA 2018. 

Recettes propres 2006 à 2018 de la CNSA et prévisionnelles 2019 

Budget exécuté 2006 à 2018 de la CNSA et prévisionnel 2019 

27 Md€ C’est le budget prévisionnel de la CNSA en 2019, 
soit + 90,7 % depuis 2006. 

En 2018, le budget de la CNSA est composé à 77,1% de l’ONDAM médico-social  
et à 22,9 % de recettes propres. 

■ CASA

■ CSG puis PSK (2016-2018) puis CSG (2019)

■ CSA + Contribution droits tabacs (2015, 2016)
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Année Évolution ONDAM PH Évolution apport CNSA PH
2006 6 607 227
2007 6 996 236
2008 7 376 278
2009 7 727 283
2010 7 947 263
2011 8 252 251
2012 8 444 259
2013 8 736 265
2014 8 977 254
2015 9 050 442
2016 9 150 404
2017 10 950 335
2018 11 150 360
2019 (prévisionnel) 11 361 480

Année Évolution ONDAM PA Évolution apport CNSA PA
2006 4 369 613
2007 4 795 893
2008 5 523 1 089
2009 6 417 1 175
2010 7 170 1 012
2011 7 587 960
2012 8 045 880
2013 8 389 872
2014 8 517 869
2015 8 651 924
2016 8 750 982
2017 9 050 964
2018 9 250 1 009
2019 (prévisionnel) 9 460 1 184

Le financement de l’aide à l’autonomie

 Source de l’ensemble de cette page : budgets CNSA. 

+ 86 % C’est la progression de l’ONDAM médico-social de 2006 
à 2018 pour atteindre 20,4 Md€ en 2018 (progression de 
l’ONDAM global : 37,8 %).

+ 106 % 

+ 68 %  

C’est la progression de l’OGD PA entre 2006 et 2018,  
avec une hausse de 2,4 % en 2018 par rapport à 2017. 

C’est la progression de l’OGD PH entre 2006 et 2018, 
avec une hausse de 2 % en 2018 par rapport à 2017. 

Évolution du financement de l’Objectif global de dépenses 
pour les personnes handicapées (OGD PH) entre 2006 et 2019 

Évolution du financement de l’Objectif global de dépenses 
pour les personnes âgées (OGD PA) entre 2006 et 2019 
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Les concours aux départements 

Avec la mise en œuvre de la loi d’adaptation de la société au vieillissement votée le 28 décembre 2015,  
la CNSA verse deux nouveaux concours financiers aux départements depuis 2016 : le forfait 
autonomie pour renforcer les missions de prévention des résidences autonomie, et le concours 
autres actions de prévention pour soutenir les programmes des conférences des financeurs.

La Caisse augmente également le montant de sa participation aux dépenses d’allocation 
personnalisée d’autonomie avec la création en 2016 d’une seconde part du concours APA, appelée 
APA2. Elle compense principalement la revalorisation des plafonds de l’APA à domicile, améliore 
le reste à charge des bénéficiaires de l’APA à domicile et finance le droit au répit des aidants. 

Source : CNSA 2019. 

C’est le montant total des concours financiers 
notifiés par la CNSA aux départements 
(prévisionnel 2019). 3,220 Md€ 

Les concours financiers de la CNSA aux départements 

Concours PCH
19 %

(623 M€) 

Concours APA 2 
11 %

(352 M€) 

Concours 
APA 1 
62 %

(1 988 M€) 

Concours autres actions de prévention
4 %

(140 M€) 
Concours forfait autonomie

1 % (40 M€) 
Concours MDPH

3 % (77 M€) 
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Personnes âgées

Les prestations de l’aide à l’autonomie

Sources : DREES, enquêtes Aide sociale série longue < 2000-2017. 

Source : CNSA 2019.
(1) APA : y compris APA 2 - (2) Fonds de financement de l’APA. 

8,5 Md€ 

1 309 916 

C’est le montant total des aides sociales à l’autonomie 
pour les personnes âgées en 2017.
Sources : DREES, enquêtes Aide sociale série longue < 2000-2017. 

C’est le nombre de bénéficiaires payés au titre  
de l’allocation personnalisée d’autonomie (APA)  
en décembre 2017, dont 768 837 à domicile  
et 541 079 en établissement.
Sources : DREES, enquêtes Aide sociale série longue < 2000-2017. 

Répartition des aides sociales aux personnes âgées à domicile  
et en établissement au 31 décembre 2017 (en effectifs bénéficiaires)  

Évolution des dépenses d’APA(1) et des concours FFAPA(2)  
puis CNSA versés aux départements depuis 2002 

Aides ménagères
1 %

APA*
à domicile

53 %

ASH*
8 %

Accueil chez des particuliers
< 1 %

APA*
en

établissement
37 %

Aides à
domicile
54 %

Aides en
établissement

46 %

* Cf. glossaire page 2.
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Source : CNSA 2019.
*Cf. glossaire page 2. 

Source : DREES, enquêtes Aide sociale série longue - 2017.

1 159 898 
287 440 

C’est le nombre de bénéficiaires de l’AAH*  
au 31 décembre 2018.
Sources : CNAF et CCMSA 2019.  

C’est le nombre de bénéficiaires de l’AEEH*  
au 31 décembre 2018.
Sources : CNAF et CCMSA 2019.   

La prestation de compensation du handicap (PCH) a été introduite en 2006 pour remplacer 
progressivement l’allocation compensatrice pour tierce personne (ACTP). La PCH enfants a démarré  
en 2008. Les Caisses d’allocations familiales (CAF) versent l’allocation d’éducation de l’enfant 
handicapé (AEEH), destinée à soutenir les personnes assurant la charge d’un enfant en situation  
de handicap, et l’allocation aux adultes handicapés (AAH). 

Évolution 2007 - 2017 du nombre d’allocataires de la PCH et de l’ACTP 

Évolution des dépenses de PCH et du concours CNSA  
versé aux départements depuis 2006 

Bénéficiaires ACTP
Bénéficiaires PCH
(adultes + enfants)
Total

359 794

298 449

61 345
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Les maisons départementales  
des personnes handicapées (MDPH) 

Échantillon : 80 MDPH.
Source : Échanges annuels, CNSA 2018 (chiffres définitifs).

Échantillon : 75 MDPH
Source : Échanges annuels, CNSA 2018 (chiffres définitifs).

•	 �La répartition des 
demandes reste stable 
en 2017.

•	 �Les demandes de cartes 
pour les personnes âgées 
de vingt ans ou plus 
représentent près de 
quatre demandes adultes 
sur dix et les demandes 
relatives à l’emploi 
comptent pour une 
demande sur deux. 

•	 �Moins d’une demande 
sur dix formulée par une 
personne de vingt ans ou 
plus concerne la PCH.  

•	 �La répartition des 
demandes reste stable 
en 2017.

•	 �En 2017, comme les 
années précédentes,  
les orientations et l’AEEH 
représentent 54 %  
des demandes.

•	 �Les avis d’aménagement 
des conditions d’examen 
et de scolarité sont exclus 
de l’analyse, car toutes les 
MDPH ne les traitent pas.  

C’est le nombre de demandes déposées  
dans les MDPH en 2017.
Source : CNSA, échanges annuels 2018. France entière. 4 505 000 

Répartition des demandes « adultes » déposées en 2017 

Répartition des demandes « enfants » déposées en 2017 

Carte européenne de stationnement 
ou CMI mention stationnement

15,4 %

Reconnaissance de la qualité
de travailleur handicapé (RQTH)

17,2 %

Allocation aux 
adultes handicapés

15,5 %

Orientation et formation
professionnelle

11,6 %

Prestation de compensation
du handicap (PCH)

7,8 %

19 %

Orientation en ESMS
4,4 %

Autres (ACTP et avis d’affiliation
gratuite à l’assurance vieillesse)

1 %

Complément 
de ressources (CPR)

5,6 %Carte d’invalidité ou de priorité 
ou CMI mention invalidité

21,5 %

Allocation d’éducation 
de l’enfant handicapé (AEEH), 

y compris compléments
28,1 %

Autres (maintien de l’amendement Creton,
avis de matériel pédagogique, avis de condition d’examen,

avis d’aménagement de la scolarité)
8,5 %Avis de transport scolaire

4,5 %

Prestation de compensation 
du handicap (PCH)

4,7 %

Carte européenne de stationnement
 ou CMI mention stationnement

4,6 %

Carte d’invalidité ou de priorité
ou CMI mention invalidité

7,2 %

Aide humaine 
à la scolarisation

16,4 %

Orientations en ESMS, 
y compris scolaires

26,1 %
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À  partir de 2019, le questionnaire mensuel de la CNSA est intégré à l’enquête des échanges annuels. Les données 2018 seront  
actualisées en 2019 pour l’édition 2020 des Chiffres clés de l’aide à l’autonomie.

Source : Questionnaire mensuel, CNSA 2018.

C’est le nombre de demandes de prestations de 
compensation déposées dans les MDPH en 2017, 
soit 7% du total des demandes (292 700 en 2016).
Sources : Questionnaire mensuel, CNSA 2018. 

309 500 

Demandes de prestations et d’orientation 

Montants moyens attribués par élément de la PCH en 2017 

Les MDPH instruisent l’ensemble des demandes relatives aux enfants et aux adultes : cartes mobilité 
inclusion, allocation aux adultes handicapés (AAH), allocation d’éducation de l’enfant handicapé (AEEH), 
prestations de compensation du handicap (PCH), orientations scolaire, professionnelle ou vers des 
établissements ou services médico-sociaux.  
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Les établissements et services  
médico-sociaux (ESMS) 

Au sein des résidences autonomie et des maisons de retraite, sont réparties 11 900 places  
en accueil de jour et 15 500 places en hébergement temporaire en 2018. 
51 % des places en hébergement permanent et temporaire pour personnes âgées dépendantes 
sont dans des établissements publics, 26 % dans des établissements privés à but non lucratifs  
et 23 % dans des établissements privés commerciaux. (Source FINESS janvier 2017) 

*Cf. glossaire page 2.

Source : DREES, Panorama statistique Jeunesse Sports Cohésion sociale 2018. 

C’est le nombre total de places pour personnes âgées 
dépendantes, y compris en accueil temporaire, dans 
7 532 EHPAD en 2018.

Source : DREES, Panorama statistique Jeunesse Sports Cohésion sociale 2018. 
609 319 

Évolution du nombre de places en hébergement et soins à domicile 
pour personnes âgées 

19,5 % 
C’est la part de places en services pour 
personnes âgées de plus de 75 ans, en 
2018.
Source : Finess, traitements CNSA. 

1 953 €/mois 
C’est le prix médian d’une chambre seule en 
hébergement permanent en EHPAD, en 2017 
(prix hébergement + tarif dépendance GIR 5-6).
Source : CNSA 2018. 

C’est l’âge moyen d’un résident à l’entrée  
en EHPAD* en 2015.
Sources : DREES, 2015, enquête EHPA. 
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Année
Ets 

Expérimentaux
Accueil 

temporaire
MAS - 
FAM

SSIAD - 
SPASAD

SAVS - 
SAMSAH

CRP- 
CPO-UEROS

ESAT
Foyers 

polyvalents
Foyer 

d’hébergement
Foyer de vie ou 
occupationnels

2008 33 081 3 090 23 480 10 614 107 305 39 632 41 749
2009 34 507 4 039 26 529 10 513 109 872 4 193 39 380 39 090
2009 0
2010 38 651 5 346 32 533 10 769 112 444 4 361 39 921 44 782
2011 42 568 5 601 39 755 10 952 114 608 3 920 40 090 45 766
2012 3 550 447 46 306 6 268 41 195 11 166 115 867 3 678 39 108 48 618
2013 3 393 486 49 110 6 047 44 297 11 134 116 995 2 958 40 739 49 725
2014 3 319 49 600 6 138 45 165 10 940 117 243 2 836 39 809 49 059
2015 3 510 811 53 933 6 267 45 640 10 840 117 530 3 343 39 330 49 295
2016 3 006 487 56 412 6 340 46 298 10 696 118 841 3 091 39 570 49 520
2017 539 2 870 57 250 6 588 47 274 10 560 118 331 2 928 49 891 39 222
2018 3 404 745 58 115 6 660 51 384 11 009 104 747 2 751 39 246 51 943

Année
Jardin d'enfant,  

Expérimental, Temporaire
SESSAD

Instituts déficience 
sensorielle

 IEM  ITEP  Ets Polyhandicap IME

2008 32 537 8 518 7 256 14 756 5 013 70 067
2009 34 264 8 245 7 407 14 598 5 100 69 562
2010 37 626 9 954 7 497 14 789 5 294 68 981
2011 42 074 7 609 7 417 14 892 5 571 68 779
2012 1 416 44 970 7 673 7 524 14 968 5 500 68 736
2013 1 584 46 290 7 666 7 297 15 000 5 719 68 666
2014 2 842 47 785 7 597 7 131 14 960 5 585 68 249
2015 1 826 48 933 7 669 7 137 14 974 5 597 68 718
2016 1 886 50 720 7 397 7 248 15 269 5 669 68 890
2017 1819 52669 7231 7062 15253 5701 69166
2018 1 839 53 849 7 160 7 042 15 468 5 683 69 166

Source : DREES, Panorama statistique Jeunesse Sports Cohésion sociale 2018. 

*Cf. glossaire page 2.

Source : DREES, Panorama statistique Jeunesse Sports Cohésion sociale 2018. 

C’est le nombre de places en établissements et services 
pour accompagner les personnes handicapées dont  
158 207 places pour les enfants et 330 004 places  
pour les adultes en 2017.

Source : DREES, Panorama statistique Jeunesse Sports Cohésion sociale 2018. 

488 211 
Évolution du nombre de places pour adultes handicapés 

Évolution du nombre de places pour enfants handicapés 

19,5 % 

19,0 % 

34,2 % 
C’est la part de places en SESSAD 
pour enfants handicapés, en 
France métropolitaine, en 2018.
Source PQE 2018 PLFSS 2019 - Finess, 
traitements CNSA. 

C’est la part des places en SSIAD  
et SAMSAH pour adultes handicapés, 
en France métropolitaine, en 2018.

C’est la part des places en services 
en intégrant l’offre relevant 
exclusivement des départements. 

L’offre d’établissements et de services médicalisés a presque doublé en dix ans pour améliorer 
l’accompagnement des adultes handicapés, avec notamment + 27 000 places de MAS et FAM,  
et + 24 000 places de SAVS et SAMSAH en cofinancement avec les départements. En outre, 14 000 
places ont été créées dans les ESAT et 9 000 places dans les foyers non médicalisés depuis 2007. 

Source PQE 2018 PLFSS 2019 - Finess, traitements CNSA, hors ESAT. 
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Année PAM/PAI notifiés cumulés

2006 501
2007 682
2008 979
2009 1 305
2010 1 489
2011 1 551
2012 1 686
2013 1 826
2014 1 967
2015 2 097
2016 2 217
2017 2 358
2018 2 489

Les autres financements de la CNSA pour  
le développement du secteur médico-social 

L’aide à l’investissement représente aujourd’hui environ 3 607 projets dont 68 % pour  
les personnes âgées et 32 % pour les personnes handicapées. Au 31 décembre 2018,  
plus de 3 138 établissements avaient engagé leurs travaux, soit une consommation de 2,1 Md€.
L’exécution des plans est en effet conditionnée par le rythme de réalisation des travaux.
Par ailleurs, depuis 2015, la CNSA a abondé le PAI des résidences autonomies versé par la CNAV  
à hauteur de 40 M€.
En 2018, les ARS ont apporté 122,5 M€ supplémentaires à l’aide à l’investissement.
Rappelons que 1 € d’aide de la CNSA génère plus de 7 € de travaux, soit près de 17,4 Md€  
depuis 2006. 

Depuis 2006, les plans d’aide à l’investissement sont financés sur les fonds propres de la CNSA liés  
à la sous-consommation des crédits de l’OGD et plus récemment à des excédents de recettes propres. 

Source CNSA 2018. 

2,5 Md€
d’aide à l’investissement  
de la CNSA depuis 2006. 

17,4 Md€
de travaux. 

L’aide à l’investissement dans le secteur médico-social pour des opérations de modernisation et de 
création de places est une mission pérenne de la CNSA depuis la loi de financement de la sécurité 
sociale (LFSS) de 2008. 

Évolution des plans d’aide à l’investissement notifiés  
(en cumulé 2006-2018) 
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2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018

TOTAL hors SI,  

Alzheimer et STAPS
8 743 000,00 14 545 434,73 17 339 196,21 14 594 757,79 28 881 612,39 23 658 614,67 21 133 806,75 17 465 241,05 17 592 174,60 15 466 228,80 19 132 870,68 24 627 006,88 20 385 750,63

dont fonds de restructuration SAD 25 000 000,00 50 000 000,00 25 382 456,00 25 153 270,00

2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018

TOTAL 45 634 000,00 59 308 152,75 73 783 411,16 70 800 000,00 102 710 000,00 131 167 000,00 142 412 837,00 138 382 806,44 131 856 984,59 117 217 211,91 66 146 724,40 93 207 287,95 88 421 084,24

dont fonds de restructuration SAD 25 000 000,00 50 000 000,00 25 382 456,00 25 153 270,00

Source CNSA 2018.
*Changement de méthode de calcul à partir de 2016 : Jusqu’en 2015,comptabilisation des charges; à partir de 2016, 
comptabilisation des autorisations d’engagement. 

La modernisation et la professionnalisation de l’aide à domicile et des métiers du secteur médico-social  
font partie des missions de la CNSA. Une politique de partenariat a été développée dès 2006 avec  
les départements, les grands opérateurs de l’aide à domicile, les organismes paritaires agréés (OPCA)  
et les acteurs de l’aide aux aidants. 

Dépenses de modernisation et de professionnalisation de l’aide à domicile  
et de l’aide aux aidants (section IV - personnes âgées et personnes handicapées) 

C’est le montant total des crédits versés par la CNSA  
en 2018 pour la modernisation et la professionnalisation de 
l’aide à domicile, l’accompagnement des aidants  
et la formation des professionnels des ESMS. 

88,4 M€ 

C’est le montant total des crédits exécutés par la CNSA en 
2018 pour le soutien aux études et aux actions innovantes,  
à la modernisation, et aux projets informatiques (SI). 20,4 M€ 

Source CNSA 2018. 
*Changement de méthode de calcul à partir de 2016 : Jusqu’en 2015, comptabilisation des charges; à partir de 2016, 
comptabilisation des crédits de paiement.

Figurent dans ce graphique, les crédits de la section V dédiés à la promotion de la recherche  
dans le domaine du handicap et de la perte d’autonomie, à la diffusion de la connaissance et  
au financement d’actions innovantes et de modernisation, notamment des projets informatiques.  
La section 5 inclut également des projets d’études. La diversité de l’envergure des projets soutenus 
explique la variabilité des charges d’une année à l’autre.

Dépenses de soutien aux études et aux actions innovantes (section V - personnes âgées 
et personnes handicapées) 
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